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Bienvenue ! 

 
Vous venez de vous inscrire à une session de formation proposée par notre organisme de formation 
et nous vous en remercions ! 

 
 
 
 
Vous trouverez ci-après les informations nécessaires au bon déroulement de votre formation : 

• L’organisme de formation 
• Notre engagement qualité 
• L’expertise de nos formateurs 
• Les méthodes pédagogiques 
• Les moyens pédagogiques 
• Les moyens techniques 
• Informations logistiques stagiaires 
• Annexe 1 : Règlement intérieur
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L’organisme de formation 
Organisme de formation continue, ACCESSI’COM est  un  organisme de formation enregistré à la 
Dreets sous le numéro : 32 59 1113059 – 

Numéro de SIRET : 910 297 050 00015 

Les formations abordées sont principalement axées autour de l’accessibilité, l’autonomie et la 
représentation des personnes en situation de handicap. 

Par exemple : 
 

• Facile à Lire et à Comprendre 
• Communiquer en langage clair 
• Etre représentant au Conseil de la Vie Sociale 
• Je découvre l’autodétermination 
• Internet en sécurité 

 
 
 
 
Notre engagement qualité 
 
 
 

 
La certification qualité a été délivrée  
au titre de la catégorie d’action suivante :  
ACTIONS DE FORMATION  
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QUALITIA Certification - 6 Chemin du Pigeonnier de la Cépière 31100 TOULOUSE 
Tél. +33 (0)5 67 72 00 53 -- Web: www.qualitia-certification.fr - Email: contact@qualitia-certification.fr 

SASU au capital de 6 000 euros - RCS Castres - SIREN 851.955.963 - SIRET 851.955.963.00026 - Code APE 7120B 

Code TVA FR60851955963- RIB France 13135 00080 08007753659 61 

 
 
 

CERTIFICAT 
N° : 2200453.1 

 
 

Le présent certificat atteste que la société 
 

ACCESSI'COM 
 
Numéro de Déclaration d’Activité : 32 59 11130 59 
 
est certifiée selon le Référentiel National sur la Qualité des actions concourant au 
développement des compétences mentionné à l’article L.6316-3 du code du travail et le PS-FOR-
PRO-001 - Programme de certification des prestataires concourant au développement des 
compétences applicable. 
 
Pour les activités suivantes : 
 

 L.6313-1 -1° : Les actions de formation 
 L.6313-1 -2° : Les bilans de compétences 
 L.6313-1 -3° : Les actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience 
 L.6313-1 -4° : Les actions de formation par apprentissage, au sens de l’article L.6211-2 

 
La présente société est certifiée à compter du 10/08/2022. 
Ce présent certificat est valide du 10/08/2022 au 09/08/2025 sous réserve de la réalisation de 
l’audit de surveillance. 

 
Le(s) site(s) du prestataire sus désigné(s) inclus dans le périmètre de la certification sont les 
suivants : 
 

80 bis avenue des Chateaux 
59118 WAMBRECHIES 
 
 
 
 
 
 

Laetitia CLANET 
DIRECTRICE CERTIFICATION 

Accréditation 
n°5-0617 
Portées 

disponibles sur 
www.cofrac.fr 
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QUALITIA Certification - 6 Chemin du Pigeonnier de la Cépière 31100 TOULOUSE 
Tél. +33 (0)5 67 72 00 53 -- Web: www.qualitia-certification.fr - Email: contact@qualitia-certification.fr 

SASU au capital de 6 000 euros - RCS Toulouse - SIREN 851.955.963 - SIRET 851.955.963.00026 - Code APE 7120B 

Code TVA FR60851955963- RIB France 13135 00080 08007753659 61 

 
 
 

ATTESTATION DE SURVEILLANCE 
N° : 2200453.1 

 
 

La présente attestation justifie que la société 
 

ACCESSI'COM 
 
Numéro de Déclaration d’Activité : 32 59 11130 59 
Numéro de SIREN : 910 297 050 
 
certifiée depuis le 10/08/2022, a réalisé son audit de surveillance selon le Référentiel National 
sur la Qualité des actions concourants au développement des compétences mentionné à l’article 
L.6316-3 du code du travail et le PS-FOR-PRO-001 - Programme de certification des prestataires 
concourant au développement des compétences applicable. 
 
Pour les activités suivantes : 
 

 L.6313-1 -1° : Les actions de formation 
 L.6313-1 -2° : Les bilans de compétences 
 L.6313-1 -3° : Les actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience 
 L.6313-1 -4° : Les actions de formation par apprentissage, au sens de l’article L.6211-2 

 
Cette présente attestation est délivrée le 29/04/2024. 
La certification délivrée sous le n°2200453 est ainsi maintenue active jusqu’à sa fin de validité. 
 
Le(s) site(s) du prestataire sus désigné(s) inclus dans le périmètre de la certification sont les 
suivants : 
 

80 bis avenue des Chateaux  
59118 WAMBRECHIES 
 
 
 
 
 
 
 

Laetitia CLANET 
DIRECTRICE CERTIFICATION 

Accréditation 
n°5-0617 
Portées 

disponibles sur 
www.cofrac.fr 
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Certificat 
N° : 25FOR00103.1 

Le présent certificat atteste que la société 

ACCESSI'COM 
 
Numéro de Déclaration d’Activité : 32 59 11130 59 
Numéro de SIREN : 910 297 050  
 
est certifiée selon le Référentiel National sur la Qualité des actions concourant 
au développement des compétences mentionné à l’article L.6316-3 du code du travail 
et le PS-FOR-PRO-001 - Programme de certification des prestataires concourant au 
développement des compétences applicable. 

Pour les activités suivantes : 

 L.6313-1 -1° : Les actions de formation 
 L.6313-1 -2° : Les bilans de compétences 
 L.6313-1 -3° : Les actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience 
 L.6313-1 -4° : Les actions de formation par apprentissage, au sens de l’article 
L.6211-2 
 
Le présent certificat est émis le 03/07/2025 
La présente société est certifiée du 10/08/2025 au 09/08/2028 sous réserve de 
la réalisation de l’audit de surveillance. 
 
Date de première certification : 10/08/2022 
 
Le(s) site(s) du prestataire sus désigné(s) inclus dans le périmètre de la certification 
sont les suivants : 

80 bis avenue des Chateaux 
59118 WAMBRECHIES 
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ACCESSI’COM répond à l’ensemble des critères du décret qualité des formations : 
 

• L’identification de la demande et des besoins 
• Adaptation au public formé 
• Adaptation de l’accueil, du suivi et de l’évaluation 
• L’adéquation des moyens pédagogiques et technique de l’offre de formation 
• La prise en compte du handicap des participants 
• La qualification du formateur 
• L’information du public sur l’offre de formation 
• La prise en compte des appréciations des stagiaires 
• L’évaluation de la qualité de la prestation 
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Pendant la formation : 

• Les acquis des participants sont évalués par des mises en situation et jeux de rôles 

 

En fin de formation 

• Les acquis des participants sont évalués au moyen d’un questionnaire individuel ou quizz. 

• La satisfaction des participants est évaluée au moyen d’un questionnaire individuel. 
 
Une attestation de fin de formation est remise à chaque participant. 

 
 
6 mois après la formation un questionnaire de mesure de l’impact de la formation  
est communiqué au commanditaire 

 
 
 
L’expertise de nos formateurs 

 
L’expertise des formateurs se justifie par une qualification et une labélisation « marque FALC »  
obtenue par notre organisme de formation en 2018. 

La Marque Qualité FALC de l’Unapei. 
http://unapei.org/L-Unapei-lance-la-Marque-Qualite-FALC.html 

 
 
Nos formateurs animent régulièrement des formations sur l’accessibilité de l’information ainsi  
que des formations de formateurs sur le thème du Facile à Lire et à Comprendre. 

 
Une expérience de direction et d’encadrement d’un organisme de formation spécialisé  
dans le handicap intellectuel et d’un centre de formation d’apprentis Spécialisé. 
20 ans d’expérience dans la formation des personnes en situation de handicap intellectuel et cognitif. 

 
 
 
Les méthodes pédagogiques 

 
La formation repose essentiellement sur des apports théoriques et une méthode expérientielle  
par des mises en situations, jeux de rôles, ateliers pratiques en sous-groupes. 

http://unapei.org/L-Unapei-lance-la-Marque-Qualite-FALC.html
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Les moyens pédagogiques 
 
Animation de la formation en Facile A Lire et à Comprendre – FALC 
Recours à des supports spécifiques liés à la déficience intellectuelle des participants  
(Vidéo – documents en FALC) 
Fascicule individuel adapté en Facile à Lire et à Comprendre remis à chaque participant. 
Documentation pédagogique remise à chaque stagiaire, en papier ou en version numérique. 

 
Dans tous les cas, selon le thème abordé des supports complémentaires sont communiqués 
au stagiaire à sa demande et dans le respect des objectifs de fin de formation visés au 
programme. 

 
 
Les moyens techniques 

 
Pendant la durée de la formation, le formateur s’assure de la mise à disposition d’un 
vidéoprojecteur et tableau. 

 
Pour la formation FALC il est demandé 1 ordinateur pour 3 personnes fournis  
par le commanditaire ou par les participants eux-mêmes 

 
 
Informations logistiques stagiaires 

 
Pour les formations INTRA, c’est-à-dire quelles se déroulent dans les locaux du 
commanditaire. La salle devra respecter les dispositions du règlement intérieur 
d’ACCESSI’COM 
Toutefois, conformément à l'article R6352-1 du Code du travail, lorsque la formation se déroule 
dans une entreprise ou un établissement déjà doté d'un règlement intérieur, les mesures de 
sécurité et d'hygiène applicables aux stagiaires sont celles de ce dernier règlement 
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REGLEMENT INTERIEUR 

DE L'ORGANISME DE FORMATION 
 
RAPPEL REGLEMENTAIRE 

 
Tous les organismes de formation, quels que soient leur statut, doivent établir un règlement 
intérieur applicable aux stagiaires (Art.L.6352-3 du Code du Travail) 

 
Ce document écrit (Art.L.6352-4 du Code du Travail) : 
Rappelle les principales mesures applicables en matière d'hygiène et de sécurité ; 
fixe les règles de discipline : nature et échelle des sanctions, droits des stagiaires sanctionnés, 
etc...  
Lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou un établissement déjà doté d'un 
règlement intérieur, les mesures de santé et de sécurité applicables aux stagiaires sont celles 
de ce dernier règlement (Art. R. 6352-1 du Code du Travail). 

 
TITRE I - PREAMBULE 

 
ACCESSI’COM est un organisme de formation dont la déclaration d'activité est enregistrée 
sous le numéro 32591113059 auprès du Préfet de région HAUTS-DE-FRANCE 
Le siège social d’ACCESSI’COM se trouve : 
80 bis avenue des châteaux à Wambrechies 59118 

 
Définition : 
ACCESSI’COM sera dénommé ci-après « l'organisme de formation » ; 
Les personnes suivant le stage seront dénommées ci-après « les stagiaires » ; 
Le responsable juridique d’ACCESSI’COM sera ci-après dénommé « le responsable de 
l'organisme de formation ». 
 

 
TITRE II - DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1 

 
Conformément aux articles L6352-3 et suivants et R6352-1 et suivants du Code de travail, le 
présent Règlement Intérieur a pour objet de définir les règles générales et permanentes et de 
préciser la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité ainsi que les règles relatives à 
la discipline, notamment les sanctions applicables aux stagiaires et les droits de ceux-ci en cas 
de sanction.
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TITRE III - CHAMP D'APPLICATION 
 
Article 2 : Personnes concernées 

 
Toute personne en stage doit respecter le présent règlement pour toutes les questions 
relatives à l'application de la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité, ainsi que les 
règles générales et permanentes relatives à la discipline. 

 
Le présent Règlement s'applique donc à tous les stagiaires inscrits à une session dispensée 
par l'organisme de formation et ce, pour toute la durée de la formation suivie. 

 
Chaque stagiaire est considéré comme ayant accepté les termes du présent règlement 
lorsqu'il suit une formation dispensée par l'organisme de formation et accepte que des 
mesures soient prises à son égard en cas d'inobservation de ce dernier. 

 
Article 3 : Lieu de la formation 

 
La formation aura dans des locaux du client. Les dispositions du présent Règlement sont 
applicables non seulement au sein des locaux de l'organisme de formation, mais également 
dans tout local ou espace accessoire à l'organisme. 

 
TITRE IV - HYGIENE & SECURITE 

 
Article 4 : Règles générales 

 
Chaque stagiaire doit veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant les 
consignes générales et particulières de sécurité, ainsi qu'en matière d'hygiène en vigueur sur 
les lieux de stage. 
Toutefois, conformément à l'article R.6352-1 du Code du Travail, lorsque la formation se 
déroule dans une entreprise ou un établissement déjà doté d'un règlement intérieur, en 
application de la section VI du chapitre II du titre II du livre Ier du présent code, les mesures 
d'hygiène et de sécurité applicables aux stagiaires sont celles de ce dernier règlement. 
Par ailleurs, les stagiaires envoyés en entreprise dans le cadre d'une formation, sont tenus de 
se conformer aux mesures d'hygiène et de sécurité fixées par le règlement intérieur de 
l'entreprise. 

 
Article 5 : Utilisation des machines et du matériel 

 
Chaque stagiaire a l'obligation de conserver en bon état le matériel qui lui est confié en vue de 
sa formation. Les stagiaires sont tenus d'utiliser le matériel conformément à son objet : 
l'utilisation du matériel à d'autres fins, notamment personnelles est interdite. 
Les machines et le matériel ne doivent être utilisés qu'en présence d'un formateur et sous 
surveillance. 
Toute anomalie dans le fonctionnement des machines et du matériel et tout incident doit être 
immédiatement signalée au formateur qui a en charge la formation suivie. 

A la fin de la formation, le stagiaire est tenu de restituer tout matériel et document en sa 
possession appartenant à l'organisme de formation, sauf les documents pédagogiques remis 
lors de la formation. 
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Article 6 : Alcool et drogue 

 
Il est interdit aux stagiaires de pénétrer ou de séjourner en état d'ivresse ou sous l'emprise de 
produits stupéfiants dans l'organisme de formation ainsi que d'y introduire des boissons 
alcoolisées ou de stupéfiants. 
 
Article 7 : Interdiction de fumer 
 
En application du décret n° 92-478 du 29 mai 1992 fixant les conditions d'application de 
l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, il est interdit de fumer dans 
les salles de formations, sauf dans les lieux réservés à cet usage. 

 
Article 8 : Objets prohibés, propagande et violence 

 
L'introduction d'armes ou d'objet dangereux, quelle qu'en soit la nature est strictement 
prohibée. 
La publicité commerciale, la propagande politique, syndicale ou religieuse sont interdites dans 
l'enceinte de l'organisme. Il en est de même de toute activité commerciale. 
Toute forme de violence, bizutage, constituent des comportements qui selon leurs gravités, 
sont strictement interdits, et feront l'objet de sanctions disciplinaires et/ou d'une saisie de 
l'autorité judiciaire. 

 
Article 9 : Restauration 

 
Il est interdit, sauf autorisation spéciale, donnée par le responsable de l'organisme, de prendre 
ses repas dans les salles où se déroulent les actions de formation. 

 
Article 10 : Consigne d'incendie 

 
Conformément aux articles R4227-28 et suivant du code du travail, les consignes d'incendie 
et notamment un plan de localisation des extincteurs et des issues de secours sont affichés 
dans les locaux de l'organisme de manière à être connus de tous les stagiaires. 
Les stagiaires sont tenus d'exécuter sans délai, l'ordre d'évacuation donné par l'animateur du 
stage ou par un salarié de l'établissement. Les consignes, en vigueur dans l'établissement, à 
observer en cas de péril et spécialement d'incendie, doivent être scrupuleusement respectées 

 
Article 11 : Accident 

 
Tout accident ou incident survenu à l'occasion ou en cours de formation doit être 
immédiatement déclaré par le stagiaire accidenté ou les personnes témoins de l'accident, au 
responsable de l'organisme de formation. 
Conformément à l'article R 6342-3 du Code du Travail, l'accident survenu au stagiaire pendant 
qu'il se trouve dans l'organisme de formation ou pendant qu'il s'y rend ou en revient, fait l'objet 
d'une déclaration par le responsable de l'organisme de formation auprès de la caisse de 
sécurité sociale. 
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Article 12 : Tenue et comportement 
 
Les stagiaires sont invités à se présenter à l'organisme en tenue décente, adaptée au type de 
formation prévue (notamment en termes d'Equipement de Protection Individuelle) et à avoir 
un comportement correct à l'égard de toute personne présente dans l'organisme. 

 
Article 13 : Accès au lieu de formation 

 
Sauf autorisation expresse du formateur, les stagiaires ayant accès à l'organisme pour suivre 
leur stage ne peuvent: 
Y entrer ou y demeurer à d'autres fins; 
Y introduire, faire introduire ou faciliter l'introduction de personnes étrangères à l'organisme, 
ni de marchandises destinées à être vendues au personnel ou aux stagiaires. 

 
Article 14 : Horaires de l'action de formation 

 
Les horaires de stage sont fixés par le responsable de l'organisme de formation et portés à la 
connaissance des stagiaires soit par voie d'affichage, soit par la convocation adressée 
individuellement, soit à l'occasion de la remise aux stagiaires du programme de stage. Les 
stagiaires sont tenus de respecter ces horaires de stage. 
L'organisme de formation se réserve, dans les limites imposées par la réglementation en 
vigueur, le droit de modifier les horaires de stage en fonction des nécessités d'organisation. 
Les stagiaires doivent se conformer aux modifications. 
 
Article 15 : Absences et retards 

 
En cas d'absence ou de retard au stage, les stagiaires doivent avertir le formateur qui a en 
charge la formation et s'en justifier. Par ailleurs, les stagiaires ne peuvent s'absenter pendant 
les heures de stage, sauf circonstances exceptionnelles précisées par le responsable de 
l'organisme de formation de l'organisme. 
Lorsque les stagiaires sont des salariés en formation dans le cadre du plan de formation, 
l'organisme doit informer préalablement l'entreprise de ces absences. Toute absence ou retard 
non justifié par des circonstances particulières constitue une faute passible de sanctions 
disciplinaires. 
En outre, pour les stagiaires demandeurs d'emploi rémunérés par l'État ou une région, les 
absences non justifiées entraîneront, en application de l'article R 6341-45 du Code du Travail, 
une retenue de rémunération proportionnelle à la durée des dites absences. 
Par ailleurs, les stagiaires sont tenus de remplir ou signer obligatoirement et régulièrement, 
au fur et à mesure du déroulement de l'action, l'attestation de présence 

 
 
 
Pendant les heures de formation, l'usage du téléphone portable, professionnel ou non, est 
strictement interdit et doit rester éteint ou éventuellement sur la position vibreur afin de ne pas 
perturber les formations. Des pauses permettent aux stagiaires de lire leurs messages, ou de 
rappeler leurs correspondants. 
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Article 17 : Enregistrement - Documents pédagogiques 
 
Il est formellement interdit d'enregistrer ou de filmer les sessions de formation, sauf 
autorisation expresse de l'organisme. 

 
Les documents pédagogiques remis lors des sessions de formation sont protégés au titre des 
droits d'auteur et ne peuvent être réutilisés autrement que pour un strict usage personnel. 

 
Article 18 : Responsabilité de l'organisme en cas de vol ou endommagement de biens 
personnels des stagiaires 

 
L'organisme décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration des objets 
personnels de toute nature, déposés par les stagiaires dans son enceinte (salle de cours, 
ateliers, locaux administratifs, parcs de stationnement, vestiaires ...). 

 
Article 19 - Sanctions 

 
Tout manquement du stagiaire à l'une des prescriptions du présent règlement intérieur pourra 
faire l'objet d'une sanction. 
Constitue une sanction au sens de l'article R 6352-3 du Code du Travail, toute mesure, autre 
que les observations verbales, prises par le responsable de l'organisme de formation ou son 
représentant, à la suite d'un agissement du stagiaire considéré par lui comme fautif, que cette 
mesure soit de nature à affecter immédiatement ou non la présence de l'intéressé dans le 
stage ou à mettre en cause la continuité de la formation qu'il reçoit. 
Selon la gravité du manquement constaté, la sanction pourra consister : 
Soit en un avertissement ; 
Soit en un blâme ou un rappel à l’ordre ; 
Soit en une mesure d'exclusion définitive (il est rappelé que dans la convention passée par 
l'organisme avec l'État ou la Région, des dispositions particulières sont définies en cas 
d'application des sanctions énoncées ci-dessus). 
Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites. 
Le responsable de l'organisme de formation doit informer de la sanction prise : 
L'employeur, lorsque le stagiaire est un salarié bénéficiant d'un stage dans le cadre du plan 
de formation en entreprise ; 
L'employeur et l'organisme paritaire qui a pris à sa charge les dépenses de la formation, 

 
Article 20 - Procédures disciplinaires 

 
Les dispositions qui suivent constituent la reprise des articles R 6352-4 à R 6352-8 du Code 
du Travail. 
Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-ci ait été informé au préalable 
des griefs retenus contre lui. Lorsque le responsable de l'organisme de formation ou son 
représentant envisagent de prendre une sanction qui a une incidence, immédiate ou non, sur 
la présence d'un stagiaire dans une formation, il est procédé ainsi qu'il suit : 
Le responsable de l'organisme de formation ou son représentant convoque le stagiaire en lui 
indiquant l'objet de cette convocation. 
Celle-ci précise la date, l'heure et le lieu de l'entretien. Elle est écrite et est adressée par lettre 
recommandée ou remise à l'intéressé contre décharge. 
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Au cours de l'entretien, le stagiaire peut se faire assister par une personne de son choix, 
stagiaire ou salarié de l'organisme de formation. 
La convocation mentionnée à l'alinéa précédent fait état de cette faculté. Le responsable de 
l'organisme de formation ou son représentant indique le motif de la sanction envisagée et 
recueille les explications du stagiaire. Dans le cas où une exclusion définitive du stage est 
envisagée, une commission de discipline est constituée. 
Elle est saisie par le responsable de l'organisme de formation ou son représentant après 
l'entretien susvisé et formule un avis sur la mesure d'exclusion envisagée. 
Le stagiaire est avisé de cette saisine. Il est entendu sur sa demande par la commission de 
discipline. Il peut, dans ce cas, être assisté par une personne de son choix, stagiaire ou salarié 
de l'organisme. La commission de discipline transmet son avis au Directeur de l'organisme 
dans le délai d'un jour franc après sa réunion. 
La sanction ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus de quinze jours après l'entretien 
ou, le cas échéant, après la transmission de l'avis de la commission de discipline. Elle fait 
l'objet d'une décision écrite et motivée, notifiée au stagiaire sous la forme d'une lettre qui lui 
est remise contre décharge ou d'une lettre recommandée. 
Lorsque l'agissement a donné lieu à une sanction immédiate (exclusion, mise à pied), aucune 
sanction définitive, relative à cet agissement ne peut être prise sans que le stagiaire ait été 
informé au préalable des griefs retenus contre lui et éventuellement que la procédure ci- 
dessus décrite ait été respectée. 

 

TITRE VI - REPRESENTATION DES STAGIAIRES 
 
Article 21 : Représentation des stagiaires 

 
L'organisme de formation ne proposant pas de stage d'une durée supérieur à 500 heures, 
les dispositions pour la représentation des stagiaires sont non applicables 

 
 

TITRE VII - DATE D'ENTREE EN VIGUEUR et PUBLICITE 
 
Article 22 : Date d'entrée en vigueur 
Le présent règlement intérieur entre en application à compter du 1er Mars 2022. 

Article 23 : Publicité 

Le présent règlement est remis à l'employeur, avec le dossier de formation (convention de 
stage, devis, etc...) qui se chargera alors de le transmettre aux stagiaires. 
Un exemplaire du présent règlement est disponible dans les locaux de l'organisme de 
formation et tenu à disposition des stagiaires par les intervenants 
Le règlement existe en version Facile à Lire et à Comprendre pour les personnes en 
situation de handicap intellectuel participants aux formations 

 
Marie-José Ribeiro 
Dirigeante Accessi’Com
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